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PROCES VERBAL 

 
DU CONSEIL COMMUNAL DU 05 JUIN 2007 
 
 

Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre 
 
Sont présents avec lui : 
 
MM. Bouchez Philippe, Yvon de Valériola, Storelli Ida, Hainaut Hugues, échevins. 
 
M. Bartholomeeusen Alain, Président du CPAS. 
 
MM. Mr René Scholtus, Poll Bénédicte, Michaux Caroline, Roland Michel, Ranica Rosa-
Maria, Gossart Isabelle, Nikolajev Nathalie, Crepin Philippe, Delfosse Anne-Marie, Monclus 
Jean-Luc, Carrubba Joséphine, Thomas Eric, conseillers. 
 
Madame Nicole Verstuyft, Secrétaire Communale. 
 
Sont excusés : 
 
De Laever Gaëtan, Brohée Hilaire, Duhoux Arthur. 
 
Monsieur Busquin demande aux conseillers de bien vouloir inscrire en urgence à l’ordre du 
jour du Conseil Communal les points suivants : 
 
Points urgents : 
 
Séance publique :  
 
 
Point 25 Approbation du Csch N°ES 04/2007 – repas scolaire – et choix du mode de 

passation du marché. (DM) 
 

 Voir note explicative. 
 

Point 26 Liste des adjudicataires des marchés publics. (DG) 
 

 Voir note explicative. 
 
Point 27 Questions écrites 
                        A la demande des mandataires communaux de la section MR-IC de Seneffe. 
 

a. Les représentants au sein des commissions – Membres invités ne 
faisant pas partie du Conseil Communal. 

b. Déclaration de politique générale. 
c. MACE Eveil – Engagement assistante sociale et problème de locaux 

exigus. 
d. RN 27 – Demande d’éclaircissement. 
e. Le site internet de la commune – Outre un outil formidable, un service 

gratuit qui peut aussi montrer ses inconvénients voire des 
désagréments à ceux qui s’y retrouvent. 
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Huis Clos : 
 

 
Point 4 Ratification désignations de membres du personnel enseignant à titre 

temporaire. (DM) 
 

 Voir note explicative. 
 
 
L’urgence est acceptée à l’unanimité. 
 
L’ordre du jour est ensuite abordé. 
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1. APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 02 AVRIL 

2007. (NV) 
 

Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre. 
 

A l’unanimité,  
 

Approuve le procès-verbal de la séance du 02 avril 2007. 
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2. AVIS SUR LE COMPTE POUR L’ANNEE 2006 DE LA FABRIQUE  

D’EGLISE St-BARTELEMY A FAMILLEUREUX (GD) 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre 
 
A l’unanimité, 
 
Emet un avis favorable sur le compte 2006, de la Fabrique d’Eglise St Bartélemy à 
Familleureux  aux montants suivants : 
 

 Budget 2006 Compte 2006 
Recettes ordinaires 23.120,03 22.877,89 
Recettes extraordinaires 6.312,53 769,99 
TOTAL 29.432,56 23.647,88 
Dépenses arrêtées par l’Evêque 7.145,63 1.454,71 
Dépenses ordinaires 16.045,58 15.951,82 
Dépenses extraordinaires 6.241,35 6.241,35 
TOTAL 29432,56 23.647,88 
Excédent / Déficit 0 0 

 
Subside ordinaire  2006 :  21.812,53 
Subside extraordinaire 2006 : 0 
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3. AVIS SUR LE COMPTE POUR L’ANNEE 2006 DE LA FABRIQUE  

D’EGLISE NOTRE DAME DU SACRE CŒUR A BOIS DES NAUWES  
(GD) 

 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre 
 
A l’unanimité, 
 
Emet un avis favorable sur le compte  2006 de la Fabrique d’Eglise  Notre Dame du  
Sacré-Cœur - Bois des Nauwes à Seneffe 
aux montants suivants : 
 
 Budget 2006 Compte 2006 
Recettes ordinaires 27.223,31 24.688,13 
Recettes extraordinaires 545,57 2.035,05 
TOTAL 27.768,88 26.723,18 
Dépenses arrêtées par l’Evêque 6.487,11 5.947,37 
Dépenses ordinaires 21.158,77 21.115,23 
Dépenses extraordinaires 123 123 
TOTAL 27.768,88 27.185,60 
Excédent / Déficit 0 - 462,42 
 
 
Subside ordinaire perçu en 2006 : 20.459,32 
Subside extraordinaire perçu en 2006 : 0 
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4. AVIS SUR LE COMPTE POUR L’ANNEE  2006 DE LA FABRIQU E 

D’EGLISE ST-MARTIN DE PETIT-ROEULX-LEZ-NIVELLES (GD) 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre 
 
A l’unanimité, 
 
Emet un avis favorable sur le compte pour l’année 2006, de la Fabrique d’Eglise  St 
Martin à  Petit-Roeulx-Lez-Nivelles  aux montants suivants : 
 
 Budget 2006 Compte 2006 
Recettes ordinaires 16712,69 13.650,34 
Recettes extraordinaires 11.162,26 14.735,75 
TOTAL 27.874,95 28.386,09 
Dépenses arrêtées par l’Evêque 8.084,57 6.927,03 
Dépenses ordinaires 19.790,38 15.776,19 
Dépenses extraordinaires 0 0 
TOTAL 27.874,95 22.703,22 
Excédent / Déficit 0 5.682,87 

 
 
Subside communal ordinaire pour  2006 : 13.244,49 
Subside communal extraordinaire pour 2006 : 0 
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5. AVIS SUR LE COMPTE POUR L’ANNEE 2006 DE LA FABRIQUE  

D’EGLISE SAINTS CYR ET JULITTE A SENEFFE (GD) 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre 
 
A l’unanimité, 
 
Emet un avis favorable sur  le compte 2006 de la Fabrique d’Eglise Saints Cyr et Julitte 
à Seneffe aux montants suivants : 
 
 Budget 2006 Compte 2006 
Recettes ordinaires 58.066,99 58.077,52 
Recettes extraordinaires 23.895,68 23.879,98 
TOTAL 81.962,67 81.957,50 
Dépenses arrêtées par l’Evêque 11.629,06 11.593,89 
Dépenses ordinaires 46.453,63 46.483,63 
Dépenses extraordinaires 23.879,98 23.879,98 
TOTAL 81.962,67 81.957,50 
Excédent / Déficit 0 0 
 
 
Subside ordinaire perçu en 2006 : 56.063,82 
Subside extraordinaire perçu en 2006 : 23.879,98 
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6. APPLICATION DE L’ARTICLE L 1311-5 CDLD -  

REMBOURSEMENT DES CAUTIONS SUITE AU VOL DU COFFRE-
FORT DU SERVICE TRAVAUX (VL) 

 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin. 
 
 
Entre le départ de Madame Loppe, employée au service des travaux, vendredi 06 avril 2007 à 
16h30 et son arrivée le mercredi 11 avril 2007 à 8h00, celle-ci n'a pu que constater que le 
coffre-fort qui était dans son bureau avait disparu. 
 
Ce dernier contenait de l'argent en espèces provenant du versement des cautions de différentes 
personnes pour le prêt de panneaux de signalisation. 
 
Le montant du vol est estimé à +/- 1.000 € et une plainte a été déposée le mercredi 11 avril 
2007 auprès du bureau de police de Seneffe. A ce jour, les investigations sont en cours par le 
bureau de police. 
 
Suite à ce qui précède, le Collège Communal, en séance du 20 avril 2007, a décidé d’établir 
un bon de commande pour un nouveau coffre-fort à encastrer et de faire application de 
l’article L 1311-5 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 
 
A l’unanimité, 
 
Ratifie la délibération du Collège Communal du 20 avril 2007 décidant de faire 
application de l’article L 1311-5 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 
 
Inscrit un crédit de 1.000 € à la MB I du budget 2007. 
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7. APPROBATION DES CAHIERS SPECIAUX DES CHARGES 
SUIVANTS ET DU MODE DE PASSATION DES MARCHES  

 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin. 
 
 

1 Service sécurité et hygiène : achat d’une chaise de bureau. (VL) 
 
En date du 06 septembre 2006, Madame Sol a sollicité le remplacement de sa chaise de 
bureau étant donné que celle-ci n’est plus adaptée ergonomiquement. 
 
L’achat de ce mobilier est décrit dans le cahier spécial des charges n° ST 05/2007 dont le coût 
est estimé à 700 € TVAC. 
 
Attendu que le marché ne dépasse pas les 67.000 € hors TVA, celui-ci sera passé par 
procédure négociée sans publicité. 
 
Les crédits nécessaires ont été prévus au budget 2007 – service extraordinaire – article 
87101/74151 –  700 €. 
 
A l’unanimité, 
 
Approuve le cahier spécial des charges n° ST 05/2007 relatif à l’achat d’une chaise de 
bureau pour le service sécurité et hygiène. 
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché 
 
Ne formalise pas la sélection qualitative étant donné que les firmes qui seront consultées 
par la commune sont connues, disposent d’une notoriété publique et d’une réputation 
suffisante. 
 
Impute cette dépense au budget 2007 – service extraordinaire – article 87101/74151 – 
700 €. 
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2. Local de la pelote Arquennaise : travaux de rénovation de la toiture. 

(VL) 
 
Lors de la tempête du 18 janvier 2007, le local de la Pelote Arquennaise sis rue Omer Lion à 
Arquennes, a subi de très gros dégâts à la toiture. 
 
Ces dégâts ont fait l’objet d’une déclaration de sinistre auprès de l’assurance et il devient dès 
lors urgent de faire procéder aux réparations. 
 
Ces travaux sont décrits dans le cahier spécial des charges n° ST 10/2007, le métré et 
l’estimation dont le coût est estimé à 19.214,80 € TVAC. 
 
Attendu que le marché ne dépasse pas les 67.000 € hors TVA, celui-ci sera passé par 
procédure négociée sans publicité. 
 
Les crédits nécessaires ont été prévus au budget 2007 – service extraordinaire – article 
76419/72460 – 35.000 €. 
 
A l’unanimité, 
 
Approuve le cahier spécial des charges n° ST 10/2007, le métré et l’estimation relatifs 
aux travaux de rénovation de la toiture du local de la Pelote Arquennaise. 
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché 
 
Ne formalise pas la sélection qualitative étant donné que les firmes qui seront consultées 
par la commune sont connues, disposent d’une notoriété publique et d’une réputation 
suffisante. 
 
Impute cette dépense au budget 2007 – service extraordinaire – article 76419/72460 – 
35.000 €. 
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3. Eglise de Seneffe : travaux de remplacement du moto extracteur de 

fumées de la chaudière. (VL) 
 
Ces travaux sont décrits dans le cahier spécial des charges n° ST 11/2007 dont le coût est 
estimé à 1.600 € TVAC. 
 
Attendu que le marché ne dépasse pas les 67.000 € hors TVA, celui-ci sera passé par 
procédure négociée sans publicité. 
 
Les crédits nécessaires ont été prévus au budget 2007 – service extraordinaire – article 
79010/74451 – 1.600 €. 
 
A l’unanimité, 
 
Approuve le cahier spécial des charges n° ST 11/2007 relatif aux travaux de 
remplacement du moto extracteur de fumées de la chaudière de l’église de Seneffe. 
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché 
 
Ne formalise pas la sélection qualitative étant donné que les firmes qui seront consultées 
par la commune sont connues, disposent d’une notoriété publique et d’une réputation 
suffisante. 
 
Impute cette dépense au budget 2007 – service extraordinaire – article 79010/74451 – 
1.600 €. 
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4. ONE de Feluy : fourniture et pose d’un porte à l’arrière du bâtiment. 

(VL)  
 
Suite à diverses tentatives d’intrusions, la porte à l’arrière du bâtiment de l’ONE de Feluy est 
cassée et doit être remplacée rapidement. 
 
Ces travaux sont décrits dans le cahier spécial des charges n° ST 12/2007 dont le coût est 
estimé à 1.400 € TVAC. 
 
Attendu que le marché ne dépasse pas les 67.000 € hors TVA, celui-ci sera passé par 
procédure négociée sans publicité. 
 
Les crédits nécessaires ont été prévus au budget 2007 – service extraordinaire – article 
84408/72360 – 2.000 €. 
 
A l’unanimité, 
 
Approuve le cahier spécial des charges n° ST 12/2007 relatif à la fourniture et à la pose 
d’une porte à l’arrière du bâtiment de l’ONE de Feluy. 
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché 
 
Ne formalise pas la sélection qualitative étant donné que les firmes qui seront consultées 
par la commune sont connues, disposent d’une notoriété publique et d’une réputation 
suffisante. 
 
Impute cette dépense au budget 2007 – service extraordinaire – article 84408/72360 – 
2.000 €. 
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5. Achat de mobilier divers pour les festivités.(VL) 

 
Des chaises coquilles et des tables en pin sont cassées et doivent être remplacées avant le 
début des festivités dans les écoles et pour les fêtes locales. 
 
L’achat de ce matériel est décrit dans le cahier spécial des charges n° ST 15/2007 dont le coût 
est estimé à 5.000 € TVAC. 
 
Attendu que le marché ne dépasse pas les 67.000 € hors TVA, celui-ci sera passé par 
procédure négociée sans publicité. 
 
Les crédits nécessaires ont été prévus au budget 2007 – service extraordinaire – article 
76301/74998 –  5.000 €. 
 
A l’unanimité, 
 
Approuve le cahier spécial des charges n° ST 15/2007 relatif à l’achat de mobilier divers 
pour les festivités. 
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché 
 
Ne formalise pas la sélection qualitative étant donné que les firmes qui seront consultées 
par la commune sont connues, disposent d’une notoriété publique et d’une réputation 
suffisante. 
 
Impute cette dépense au budget 2007 – service extraordinaire – article 76301/74998 – 
5.000 €. 
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6. Ecole Bohy à Arquennes : achat d’un boiler à placer sous évier.(VL) 

 
Le boiler de l’école Bohy Bas est en panne et est économiquement irréparable. Dès lors, il est 
nécessaire de faire remplacer ledit boiler le plus rapidement possible. 
 
L’achat de ce matériel est décrit dans le cahier spécial des charges n° ST 16/2007 dont le coût 
est estimé à 250 € TVAC. 
 
Attendu que le marché ne dépasse pas les 67.000 € hors TVA, celui-ci sera passé par 
procédure négociée sans publicité. 
 
Les crédits nécessaires ont été prévus au budget 2007 – service extraordinaire – article 
72226/74451 –  300 €. 
 
A l’unanimité, 
 
Approuve le cahier spécial des charges n° ST 16/2007 relatif à l’achat d’un boiler à 
placer sous évier pour l’école Bohy à Arquennes. 
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché 
 
Ne formalise pas la sélection qualitative étant donné que les firmes qui seront consultées 
par la commune sont connues, disposent d’une notoriété publique et d’une réputation 
suffisante. 
 
Impute cette dépense au budget 2007 – service extraordinaire – article 72226/74451 – 
300 €. 
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7. La Maison Communale de la Petite Enfance à Feluy : achat d’un 

aspirateur.(VL) 
 
L’aspirateur de la technicienne de surface de la Maison Communale de la Petite Enfance à 
Feluy est vétuste et doit être remplacé. 
 
L’achat de ce matériel est décrit dans le cahier spécial des charges n° ST 17/2007 dont le coût 
est estimé à 800 € TVAC. 
 
Attendu que le marché ne dépasse pas les 67.000 € hors TVA, celui-ci sera passé par 
procédure négociée sans publicité. 
 
Les crédits nécessaires ont été prévus au budget 2007 – service extraordinaire – article 
84407/74451 –  800 €. 
 
A l’unanimité, 
 
Approuve le cahier spécial des charges n° ST 17/2007 relatif à l’achat d’un aspirateur 
pour la technicienne de surface de la Maison Communale de la Petite Enfance à Feluy. 
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché 
 
Ne formalise pas la sélection qualitative étant donné que les firmes qui seront consultées 
par la commune sont connues, disposent d’une notoriété publique et d’une réputation 
suffisante. 
 
Impute cette dépense au budget 2007 – service extraordinaire – article 84407/74451 – 
800 €. 
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8. Ecole de Feluy : achat de stores (VL) 

 
Il y a lieu d’équiper une classe de l’école de Feluy de stores car, lorsque le soleil rayonne sur 
les vitrages, il est très difficile pour les élèves de savoir lire au tableau. 
 
L’achat de ce matériel est décrit dans le cahier spécial des charges n° ST 18/2007 dont le coût 
est estimé à 1.100 € TVAC. 
 
Attendu que le marché ne dépasse pas les 67.000 € hors TVA, celui-ci sera passé par 
procédure négociée sans publicité. 
 
Les crédits nécessaires ont été prévus au budget 2007 – service extraordinaire – article 
72221/72360 –  1.200 €. 
 
A l’unanimité, 
 
Approuve le cahier spécial des charges n° ST 18/2007 relatif à l’achat de stores pour 
l’école de Feluy. 
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché 
 
Ne formalise pas la sélection qualitative étant donné que les firmes qui seront consultées 
par la commune sont connues, disposent d’une notoriété publique et d’une réputation 
suffisante. 
 
Impute cette dépense au budget 2007 – service extraordinaire – article 72221/72360 – 
1.200 €. 
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9. Achat d’un nettoyeur haute pression pour le Service des 

Travaux.(VL) 
 
Le nettoyeur haute pression du Service Travaux est en panne, est économiquement irréparable 
et doit être remplacé. 
 
L’achat de ce matériel est décrit dans le cahier spécial des charges n° ST 19/2007 dont le coût 
est estimé à 400 € TVAC. 
 
Attendu que le marché ne dépasse pas les 67.000 € hors TVA, celui-ci sera passé par 
procédure négociée sans publicité. 
 
Les crédits nécessaires ont été prévus au budget 2007 – service extraordinaire – article 
42148/74451 –  36.000 €. 
 
A l’unanimité, 
 
Approuve le cahier spécial des charges n° ST 19/2007 relatif à l’achat d’un nettoyeur 
haute pression pour le Service des Travaux. 
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché 
 
Ne formalise pas la sélection qualitative étant donné que les firmes qui seront consultées 
par la commune sont connues, disposent d’une notoriété publique et d’une réputation 
suffisante. 
 
Impute cette dépense au budget 2007 – service extraordinaire – article 42148/744851 – 
36.000 €. 
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10. Eglise de Familleureux : achat de matériel pour le raccordement de 

la citerne à eau de pluie.(VL) 
 
L’église de Familleureux est dépourvue d’un raccordement à l’eau de ville mais elle possède 
une citerne à eau de pluie. Il serait opportun de raccorder cette citerne à eau de pluie afin de 
pouvoir utiliser cette eau pour le nettoyage de l’édifice. 
 
L’achat de ce matériel est décrit dans le cahier spécial des charges n° ST 20/2007 dont le coût 
est estimé à 700 € TVAC. 
 
Attendu que le marché ne dépasse pas les 67.000 € hors TVA, celui-ci sera passé par 
procédure négociée sans publicité. 
 
Les crédits nécessaires ont été prévus au budget 2007 – service extraordinaire – article 
79005/72360 –  1.000 €. 
 
A l’unanimité, 
 
Approuve le cahier spécial des charges n° ST 20/2007 relatif à l’achat de matériel pour 
le raccordement de la citerne d’eau de pluie de l’église de Familleureux. 
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché 
 
Ne formalise pas la sélection qualitative étant donné que les firmes qui seront consultées 
par la commune sont connues, disposent d’une notoriété publique et d’une réputation 
suffisante. 
 
Impute cette dépense au budget 2007 – service extraordinaire – article 79005/72360 – 
1.000 €. 
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11. Travaux de réparation du pertuis de l’Avenue des Tulipes. (VL) 

 
Le pertuis de l’Avenue des Tulipes présente des dégradations assez conséquentes et il devient 
impératif de faire procéder aux travaux de réparation. 
 
Un muret de soutènement en maçonnerie s’est effondré sous la poussée des terres. Dans un 
souci d’économie, il a été prévu de le remplacer par des gabions similaires à ceux utilisés 
pour stabiliser les berges le long de la Samme près du Centre de l’Eau. 
 
Ces travaux sont décrits dans le cahier spécial des charges n° ST 21/2007, le métré et 
l’estimation dont le coût est estimé à 9.312,16 € TVAC. 
 
Attendu que le marché ne dépasse pas les 67.000 € hors TVA, celui-ci sera passé par 
procédure négociée sans publicité. 
 
Les crédits nécessaires ont été prévus au budget 2007 – service extraordinaire – article 
42147/74551 – 10.000 €. 
 
A l’unanimité, 
 
Approuve le cahier spécial des charges n° ST 21/2007, le métré et l’estimation relatifs 
aux travaux de réparation du pertuis de l’Avenue des Tulipes. 
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché 
 
Ne formalise pas la sélection qualitative étant donné que les firmes qui seront consultées 
par la commune sont connues, disposent d’une notoriété publique et d’une réputation 
suffisante. 
 
Impute cette dépense au budget 2007 – service extraordinaire – article 42147/74551 – 
10.000 €. 
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12. Achat d’une meuleuse d’angle pour les mécaniciens du Service 

Travaux.(VL) 
 
Le Collège Communal, en séance du 16 mars 2007, a pris connaissance du rapport de visite  
annuelle effectuée par Madame Caroyer, médecin du travail de la firme Arista au Service des 
Travaux. 
 
Dans ce rapport, il est fait mention qu’il est nécessaire de faire remplacer la meuleuse d’angle 
des mécaniciens car elle représente un danger lors de son utilisation. 
 
L’achat de ce matériel est décrit dans le cahier spécial des charges n° ST 22/2007 dont le coût 
est estimé à 200 € TVAC. 
 
Attendu que le marché ne dépasse pas les 67.000 € hors TVA, celui-ci sera passé par 
procédure négociée sans publicité. 
 
Les crédits nécessaires ont été prévus au budget 2007 – service extraordinaire – article 
42148/74451 –  36.000 €. 
 
A l’unanimité, 
 
Approuve le cahier spécial des charges n° ST 22/2007 relatif à l’achat d’une meuleuse 
d’angle pour les mécaniciens du Service Travaux. 
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché 
 
Ne formalise pas la sélection qualitative étant donné que les firmes qui seront consultées 
par la commune sont connues, disposent d’une notoriété publique et d’une réputation 
suffisante. 
 
Impute cette dépense au budget 2007 – service extraordinaire – article 42148/74451 – 
36.000 €. 
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13. Achat d’une meule pour les jardiniers du Service Travaux.(VL) 

 
Le Collège Communal, en séance du 16 mars 2007, a pris connaissance du rapport de visite  
annuelle effectuée par Madame Caroyer, médecin du travail de la firme Arista au Service des 
Travaux. 
 
Dans ce rapport, il est fait mention qu’il est nécessaire de faire remplacer la meule des 
jardiniers étant donné que les caches de sécurité sont cassés. 
 
L’achat de ce matériel est décrit dans le cahier spécial des charges n° ST 23/2007 dont le coût 
est estimé à 200 € TVAC. 
 
Attendu que le marché ne dépasse pas les 67.000 € hors TVA, celui-ci sera passé par 
procédure négociée sans publicité. 
 
Les crédits nécessaires ont été prévus au budget 2007 – service extraordinaire – article 
42148/74451 –  36.000 €. 
 
A l’unanimité, 
 
Approuve le cahier spécial des charges n° ST 23/2007 relatif à l’achat d’une meule pour 
les jardiniers du Service Travaux. 
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché 
 
Ne formalise pas la sélection qualitative étant donné que les firmes qui seront consultées 
par la commune sont connues, disposent d’une notoriété publique et d’une réputation 
suffisante. 
 
Impute cette dépense au budget 2007 – service extraordinaire – article 42148/74451 – 
36.000 €. 
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14. Achat de petit matériel pour l’équipe des menuisiers et des 

festivités.(VL) 
 
Le Collège Communal, en séance du 30 mars 2007, a marqué son accord sur la liste du 
matériel à acquérir en 2007 pour les ouvriers communaux et notamment, sur le matériel 
sollicité par l’équipe des menuisiers et des festivités. 
 
Les machines à acquérir sont notamment, 1 rabot, 1 ponceuse à bande, 1 ponceuse vibrante, 1 
marteau perforateur sans fil, 1 visseuse sans fil, 1 meuleuse d’angle, 1 visseuse compacte, 1 
scie sabre. 
 
L’achat de ces machines est décrit dans le cahier spécial des charges n° ST 24/2007 dont le 
coût est estimé à 3.000 € TVAC. 
 
Attendu que le marché ne dépasse pas les 67.000 € hors TVA, celui-ci sera passé par 
procédure négociée sans publicité. 
 
Les crédits nécessaires ont été prévus au budget 2007 – service extraordinaire – article 
42148/74451 – 36.000 €. 
 
A l’unanimité, 
 
Approuve le cahier spécial des charges n° ST 24/2007 relatif à l’achat de petit matériel 
pour l’équipe des menuisiers et festivités. 
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché 
 
Ne formalise pas la sélection qualitative étant donné que les firmes qui seront consultées 
par la commune sont connues, disposent d’une notoriété publique et d’une réputation 
suffisante. 
 
Impute cette dépense au budget 2007 – service extraordinaire – article 42148/74451 – 
36.000 €. 
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15. Achat de petit matériel pour l’équipe des ouvriers de voirie et des 

maçons.(VL) 
 
Le Collège Communal, en séance du 30 mars 2007, a marqué son accord sur la liste du 
matériel à acquérir en 2007 pour les ouvriers communaux et notamment, sur le matériel 
sollicité par l’équipe des ouvriers de voirie et des maçons. 
 
Les machines à acquérir sont notamment, 2 visseuses sans fil, 1 scie circulaire avec lame, 1 
coupe-carrelages, 1 marteau burineur, 1 perceuse à percussion. 
 
L’achat de ces machines est décrit dans le cahier spécial des charges n° ST 25/2007 dont le 
coût est estimé à 6.000 € TVAC. 
 
Attendu que le marché ne dépasse pas les 67.000 € hors TVA, celui-ci sera passé par 
procédure négociée sans publicité. 
 
Les crédits nécessaires ont été prévus au budget 2007 – service extraordinaire – article 
42148/74451 – 36.000 €. 
 
A l’unanimité, 
 
Approuve le cahier spécial des charges n° ST 25/2007 relatif à l’achat de petit matériel 
pour l’équipe des ouvriers de voirie et des maçons. 
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché 
 
Ne formalise pas la sélection qualitative étant donné que les firmes qui seront consultées 
par la commune sont connues, disposent d’une notoriété publique et d’une réputation 
suffisante. 
 
Impute cette dépense au budget 2007 – service extraordinaire – article 42148/74451 – 
36.000 €. 
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16. Achat de petit matériel pour l’équipe des jardiniers.(VL) 

 
Le Collège Communal, en séance du 30 mars 2007, a marqué son accord sur la liste du 
matériel à acquérir en 2007 pour les ouvriers communaux et notamment, sur le matériel 
sollicité par l’équipe des jardiniers. 
 
Les machines à acquérir sont notamment, 1 tronçonneuse, 2 débroussailleuses, 1 taille-haies, 
1 tarière et 2 mèches, 1 combi transparent. 
 
L’achat de ces machines est décrit dans le cahier spécial des charges n° ST 27/2007 dont le 
coût est estimé à 6.300 € TVAC. 
 
Attendu que le marché ne dépasse pas les 67.000 € hors TVA, celui-ci sera passé par 
procédure négociée sans publicité. 
 
Les crédits nécessaires ont été prévus au budget 2007 – service extraordinaire – article 
42148/74451 – 36.000 €. 
 
A l’unanimité, 
 
Approuve le cahier spécial des charges n° ST 27/2007 relatif à l’achat de petit matériel 
pour l’équipe des jardiniers. 
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché 
 
Ne formalise pas la sélection qualitative étant donné que les firmes qui seront consultées 
par la commune sont connues, disposent d’une notoriété publique et d’une réputation 
suffisante. 
 
Impute cette dépense au budget 2007 – service extraordinaire – article 42148/74451 – 
36.000 €. 
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17. Ecole de Petit-Roeulx : achat d’un aspirateur.(VL) 

 
L’aspirateur de la technicienne de surface de l’école de Petit-Roeulx est vétuste et doit être 
remplacé. 
 
L’achat de ce matériel est décrit dans le cahier spécial des charges n° ST 28/2007 dont le coût 
est estimé à 1.000 € TVAC. 
 
Attendu que le marché ne dépasse pas les 67.000 € hors TVA, celui-ci sera passé par 
procédure négociée sans publicité. 
 
Les crédits nécessaires ont été prévus au budget 2007 – service extraordinaire – article 
72225/74451 –  1.000 €. 
 
A l’unanimité, 
 
Approuve le cahier spécial des charges n° ST 28/2007 relatif à l’achat d’un aspirateur 
pour la technicienne de surface de l’école de Petit-Roeulx. 
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché 
 
Ne formalise pas la sélection qualitative étant donné que les firmes qui seront consultées 
par la commune sont connues, disposent d’une notoriété publique et d’une réputation 
suffisante. 
 
Impute cette dépense au budget 2007 – service extraordinaire – article 72225/74451 – 
1.000 €. 
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18. Achat de stores pour la Maison Communale de Seneffe.(VL)  

 
Des locaux de la Maison Communale de Seneffe sont dépourvus de stores et d’autres sont 
devenus vétustes et sont à remplacer. 
 
L’achat de ce matériel est décrit dans le cahier spécial des charges n° ST 29/2007 dont le coût 
est estimé à 1.800 € TVAC. 
 
Attendu que le marché ne dépasse pas les 67.000 € hors TVA, celui-ci sera passé par 
procédure négociée sans publicité. 
 
Les crédits nécessaires ont été prévus au budget 2007 – service extraordinaire – article 
10413/72360 –  2.500 €. 
 
A l’unanimité, 
 
Approuve le cahier spécial des charges n° ST 29/2007 relatif à l’achat de stores pour la 
Maison Communale de Seneffe. 
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché 
 
Ne formalise pas la sélection qualitative étant donné que les firmes qui seront consultées 
par la commune sont connues, disposent d’une notoriété publique et d’une réputation 
suffisante. 
 
Impute cette dépense au budget 2007 – service extraordinaire – article 10413/72360 – 
2.500 €. 
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19. Achat d’un nettoyeur haute pression à eau chaude pour les 

mécaniciens du Service Travaux.(VL) 
 
Le gros nettoyeur haute pression des mécaniciens datant de plus de 14 ans est en panne et est 
économiquement irréparable. 
 
Ce nettoyeur haute pression à eau chaude sert essentiellement au nettoyage des véhicules 
avant de les passer au contrôle technique ou d’en effectuer les entretiens. 
 
L’achat de ce matériel est décrit dans le cahier spécial des charges n° ST 33/2007 dont le coût 
est estimé à 5.000 € TVAC. 
 
Attendu que le marché ne dépasse pas les 67.000 € hors TVA, celui-ci sera passé par 
procédure négociée sans publicité. 
 
Les crédits nécessaires ont été prévus au budget 2007 – service extraordinaire – article 
42148/74451 –  36.000 €. 
 
A l’unanimité, 
 
Approuve le cahier spécial des charges n° ST 33/2007 relatif à l’achat d’un nettoyeur 
haute pression à eau chaude pour les mécaniciens du Service Travaux. 
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché 
 
Ne formalise pas la sélection qualitative étant donné que les firmes qui seront consultées 
par la commune sont connues, disposent d’une notoriété publique et d’une réputation 
suffisante. 
 
Impute cette dépense au budget 2007 – service extraordinaire – article 42148/74451 – 
36.000 €. 
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20. Achat d’un cric de pont hydraulique.(VL) 

 
Le cric de pont hydraulique des mécaniciens du Service Travaux est cassé et est 
économiquement irréparable. 
 
En effet, le devis pour la réparation s’élève à 2.280,85 € TVAC alors qu’un nouveau cric 
coûte +/- 1.800 € TVAC. 
 
L’achat de ce matériel est décrit dans le cahier spécial des charges n° ST 34/2007 dont le coût 
est estimé à 1.800 € TVAC. 
 
Attendu que le marché ne dépasse pas les 67.000 € hors TVA, celui-ci sera passé par 
procédure négociée sans publicité. 
 
Les crédits nécessaires ont été prévus au budget 2007 – service extraordinaire – article 
42148/74451 –  36.000 €. 
 
A l’unanimité, 
 
Approuve le cahier spécial des charges n° ST 34/2007 relatif à l’achat d’un cric de pont 
hydraulique. 
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché 
 
Ne formalise pas la sélection qualitative étant donné que les firmes qui seront consultées 
par la commune sont connues, disposent d’une notoriété publique et d’une réputation 
suffisante. 
 
Impute cette dépense au budget 2007 – service extraordinaire – article 42148/74451 – 
36.000 €. 
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21. Achat de petit matériel pour l’équipe des mécaniciens.(VL) 

 
Le Collège Communal, en séance du 30 mars 2007, a marqué son accord sur la liste du 
matériel à acquérir en 2007 pour les ouvriers communaux et notamment, sur le matériel 
sollicité par l’équipe des mécaniciens. 
 
Le matériel à acquérir est notamment : 1 servante d’atelier, 1 touret à meuler, 1 meuleuse 
d’angle 125 mm et 1 meuleuse d’angle 230 mm. 
 
L’achat de ce matériel est décrit dans le cahier spécial des charges n° ST 35/2007 dont le coût 
est estimé à 3.000 € TVAC. 
 
Attendu que le marché ne dépasse pas les 67.000 € hors TVA, celui-ci sera passé par 
procédure négociée sans publicité. 
 
Les crédits nécessaires ont été prévus au budget 2007 – service extraordinaire – article 
42148/74451 – 36.000 €. 
 
A l’unanimité, 
 
Approuve le cahier spécial des charges n° ST 35/2007 relatif à l’achat de petit matériel 
pour l’équipe des mécaniciens. 
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché 
 
Ne formalise pas la sélection qualitative étant donné que les firmes qui seront consultées 
par la commune sont connues, disposent d’une notoriété publique et d’une réputation 
suffisante. 
 
Impute cette dépense au budget 2007 – service extraordinaire – article 42148/74451 – 
36.000 €. 
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22. Achat d’armoires pour les ouvriers du Service Travaux.(VL) 

 
Les ouvriers du Service Travaux sollicitent l’acquisition d’armoires afin de pouvoir y ranger 
leur matériel. 
 
Il s’agit notamment de l’acquisition de 7 armoires. 
 
L’achat de ce mobilier est décrit dans le cahier spécial des charges n° ST 36/2007 dont le coût 
est estimé à 2.000 € TVAC. 
 
Attendu que le marché ne dépasse pas les 67.000 € hors TVA, celui-ci sera passé par 
procédure négociée sans publicité. 
 
Les crédits nécessaires ont été prévus au budget 2007 – service extraordinaire – article 
42113/74198 – 7.400 €. 
 
A l’unanimité, 
 
Approuve le cahier spécial des charges n° ST 36/2007 relatif à l’achat d’armoires pour 
les ouvriers du Service Travaux. 
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché 
 
Ne formalise pas la sélection qualitative étant donné que les firmes qui seront consultées 
par la commune sont connues, disposent d’une notoriété publique et d’une réputation 
suffisante. 
 
Impute cette dépense au budget 2007 – service extraordinaire – article 42113/74198 – 
7.400 €. 
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23. L’achat de mobilier pour compléter l’équipement de la ludothèque 

(EM) 
 
La ludothèque a ouvert ses portes en février 2006 et compte actuellement 27 familles 
représentant une centaine de membres toutes générations confondues. Pour les accueillir dans 
de bonnes conditions, l’achat de mobilier s’avère indispensable. 
A cet effet le CSCH J001/2007 reprenant les caractéristiques techniques régissant ce marché a 
été rédigé. 
 
La dépense est estimée à 1.500 € TVAC 
 
Les crédits nécessaires sont inscrits au budget 2007 – service extraordinaire – art. 
76102/74151 : Achat de mobilier Service Jeunesse : 1.500 €.  
 
A l’unanimité, 
 
Approuve le Cahier Spécial des Charges J001/2007 relatif à l’achat de mobilier pour 
compléter l’équipement de la ludothèque. 
 
Choisit la procédure négociée comme mode de passation du marché.  
 
Impute la dépense à l’art. 76102/74151 du budget 2007 – service extraordinaire. 
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24. Terrain de football à Arquennes : éclairage du 2ième terrain(MPV) 

 
Afin de permettre aux joueurs de disposer des terrains le soir pour les entraînements, il est 
indispensable de réaliser des travaux d’éclairage du 2ème terrain.  
 
Ces travaux décrits dans le cahier spécial des charges n° T 09/2007 sont estimés à 21.792,10€ 
TVAC. 
 
Ce marché sera passé par procédure négociée étant donné que le marché ne dépasse pas 
67.000€  hors TVA. 
 
Un crédit de 15.000€ est inscrit au budget 2007 – art. 76404/72360.2007 pour couvrir les 
travaux détaillés ci-dessus et un complément de 7.000€ sera inscrit en MB1 du budget 2007. 
 
A l’unanimité, 
 
Approuve le cahier spécial des charges n° T09/2007 relatif aux travaux d’éclairage du 
2ème terrain de football à Arquennes estimés à 21.792,10€ TVAC. 
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché 
 
Ne formalise pas la sélection qualitative étant donné que les firmes qui seront consultées 
par la commune sont connues, disposent d’une notoriété publique et d’une réputation 
suffisante. 
 
Impute cette dépense au budget 2007 – art. 76404/72360.2007 – 15.000€ 
 
La présente délibération ne sera admise à sortir ses effets que lorsque les voies et 
moyens destinés à couvrir cette dépense auront été approuvés par les autorités de tutelle. 
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25. Eglise de Seneffe :travaux de rénovation des toitures (MPV) 

 
Des infiltrations d’eau ont été constatées dans le bâtiment ce qui entraîne des problèmes 
d’humidité. 
 
Afin de maintenir ce bien en bon état de conservation, il est indispensable de procéder aux 
travaux de restauration des toitures. 
 
Ces travaux décrits dans le cahier spécial des charges n° T07/2007 sont estimés à  79.068 ,66€ 
TVAC. 
 
Ce marché sera passé par procédure négociée étant donné que le marché ne dépasse pas  
67.000 € hors TVA 
 
Un crédit de 80.000€ est inscrit au budget 2007 – art. 79902/72460 pour couvrir les travaux 
détaillés ci-dessus. 
 
A l’unanimité, 
 
Approuve le cahier spécial des charges n° T07/2007 relatif aux travaux de restauration 
des toitures de l’église de Seneffe estimés à 79.068,66€ TVAC. 
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché 
 
Ne formalise pas la sélection qualitative étant donné que les firmes qui seront consultées 
par la commune sont connues, disposent d’une notoriété publique et d’une réputation 
suffisante. 
 
Impute cette dépense au budget 2007 – art. 79902/72460 – 80.000€ 
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26. Travaux d’entretien extraordinaire de la voirie – exercice 2007 : 

travaux d’enduisage et d’asphaltage de la voirie. (MPV) 
 
La présente entreprise a pour objet les travaux de réparation, d’enduisage et d’asphaltage à 
effectuer dans les rues de l’entité décrits dans le cahier spécial des charges n°T 16/2007. 
 
Ceux-ci seront notamment réalisés dans les voiries reprises dans le cahier spécial des charges 
dont question ci-avant ainsi que dans les voiries précisées en cours d’année par le pouvoir 
adjudicateur suivant les nécessités du moment ou l’urgence. 
 
Ces travaux sont estimés à 60.000€ TVAC.  
 
Ce marché sera passé par procédure négociée étant donné que le marché ne dépasse pas les 
67.000 € hors TVA  

 
Les crédits destinés à couvrir cette dépense sont inscrits au budget 2007 – 
art.42101/73160.2007 : 60.000€ .  
 
A l’unanimité 
 
Approuve le cahier spécial des charges n°T 16/2007 relatif aux travaux d’enduisage, 
d’asphaltage et de réparation de la petite vicinalité estimés à 60.000 € TVAC 
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché 
 
Ne formalise pas la sélection qualitative étant donné que les firmes qui seront consultées 
par la commune sont connues, disposent d’une notoriété publique et d’une réputation 
suffisante. 
 
Impute cette dépense au budget 2007 - art.42101/73160.2007 : 60.000€ .  
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27. Travaux de réfection des trottoirs de la rue de l’Yser : côté 

pair.(MPV) 
 
Afin de garantir la sécurité des usagers empruntant les trottoirs de la rue de l’Yser, il y a lieu 
de procéder à des travaux de réfection de ces derniers du côté pair entre les n°s 36 et 132 et du 
côté impair entre les n°s 5 et 7. 
 
Le cahier spécial des charges n°T18/2007 décrits ces travaux estimés à 80.268,70€ TVAC 
 
 
Ce marché de travaux sera passé par procédure négociée étant donné que le marché ne 
dépasse pas  67.000 € hors TVA 
 
Des crédits sont prévus à l'article 42110/73160 du budget 2007 : 90.000 €. 
 
A l’unanimité, 
 
Approuve le cahier spécial des charges n°T18/2007 ayant pour objet les travaux de 
réfection des trottoirs de la rue de l’Yser de Seneffe estimés à 80.268,70€ TVAC  

 

Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché 
 

Ne formalise pas la sélection qualitative étant donné que les firmes qui seront consultées 
par la commune sont connues, disposent d’une notoriété publique et d’une réputation 
suffisante. 
 

Impute cette dépense au budget 2007 – art. 42110/73160 : 90.000 € 
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28. Ecole de Feluy :extension : fourniture et installation de meubles 

de cuisine et d’appareils  électroménagers de type semi-industriel 
dans l’extension de l’école de Feluy (MPV) 

 
Dans le cadre de l’extension de l’école de Feluy, il est envisagé d’installer une cuisine semi-
industrielle afin de pouvoir réchauffer les repas et organiser diverses festivités (souper de 
classes, etc. ) 
 
Ces travaux décrits dans le cahier spécial des charges n° T04/2007 sont estimés à 66.550€ 
TVAC. 
 
Ce marché sera passé par procédure négociée étant donné que le marché ne dépasse pas 
67.000€ hors TVA. 
 
Un crédit de 100.000€ est inscrit au budget 2007 – art. 72209/72360 pour couvrir les travaux 
détaillés ci-dessus. 
 
 
A l’unanimité, 
 
Approuve le cahier spécial des charges n° T04/2007 relatif aux travaux de fourniture et 
d’installation de meubles de cuisine et d’appareils électroménagers de type semi-
industriel dans l’extension de l’école de Feluy estimés à 66.550€ TVAC. 
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 
 
Ne formalise pas la sélection qualitative étant donné que les firmes qui seront consultées 
par la commune sont connues, disposent d’une notoriété publique et d’une réputation 
suffisante. 
 
Impute cette dépense au budget 2007 – art. 72209/72360 – 100.000€. 
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29. Extension de l’école de Feluy : fourniture et la pose de l’ 

équipement sportif (MPV) 
 
Dans le cadre de l’extension de l’école de Feluy, il est indispensable d’équiper la nouvelle 
salle d’un équipement sportif.  
 
Ces travaux décrits dans le cahier spécial des charges n° T05/2007 sont estimés à 9.915,95€ 
TVAC. 
 
Ce marché sera passé par procédure négociée étant donné que le marché ne dépasse pas 
67.000€ hors TVA. 
 
Un crédit de 10.000€ est inscrit au budget 2007 – art. 72210/74451 pour couvrir les travaux 
détaillés ci-dessus. 
 
A l’unanimité, 
 
Approuve le cahier spécial des charges n° T05/2007 relatif aux travaux de fourniture et 
de pose d’un équipement sportif dans l’extension de l’école de Feluy estimés à 9.915,95€ 
TVAC. 
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 
 
Ne formalise pas la sélection qualitative étant donné que les firmes qui seront consultées 
par la commune sont connues, disposent d’une notoriété publique et d’une réputation 
suffisante. 
 
Impute cette dépense au budget 2007 – art. 72210/74451 – 10.000€. 
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30. Extension de l’école de Feluy : fourniture de mobilier pour le 

réfectoire.(MPV) 
 
Dans le cadre de l’extension de l’école de Feluy, un réfectoire a été aménagé à l’étage.  
Ce local doit être équipé de mobilier adéquat pour les élèves. 
 
Le cahier spécial des charges n° T11/2007 décrit le mobilier à acquérir qui est estimé à 
9.982,50€ TVAC. 
 
Ce marché sera passé par procédure négociée étant donné que le marché ne dépasse pas 
67.000€ hors TVA. 
 
Un crédit de 100.000€ est inscrit au budget 2007 – art. 72209/72360 pour couvrir les 
fournitures détaillées ci-dessus. 
 
A l’unanimité, 
 
Approuve le cahier spécial des charges n° T11/2007 relatif à la fourniture de mobilier 
pour le réfectoire de l’extension de l’école de Feluy estimé à 9.982,50€ TVAC 
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 
 
Ne formalise pas la sélection qualitative étant donné que les firmes qui seront consultées 
par la commune sont connues, disposent d’une notoriété publique et d’une réputation 
suffisante. 
 
Impute cette dépense au budget 2007 – art. 72209/72360 – 100.000€. 
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Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre. 
 
 

31. Achat d’imprimantes. (FB) 
 
 
LOT N°1 
 
7 Imprimantes pour les écoles: 
 
Plusieurs imprimantes dans les écoles sont en panne, hors garantie et irréparables. 
Il est nécessaire de procéder à leur remplacement. 
 
LOT N°2 
 
1 Imprimante pour l'espace citoyens de Familleureux (Activ'ados): 
 
Une mise à jour du matériel qui a maintenant plus de 7 ans doit être faite. 
L'achat d'une imprimante laser couleur réseau est nécessaire. 
 
Le marché est estimé à : 
Lot n°1 = 750 € 
Lot n°2 = 1.000 € 
 
TOTAL = 1.750 € TVAC 
 
Les crédits nécessaires à cette acquisition sont inscrits aux articles :  
 
12413/74253.2007     ACHAT D'IMPRIMANTES - ESPACE CITOYENS 
72217/74253.2007     ACHAT D'IMPRIMANTES - ECOLES 
 
A l'unanimité, 
 
Approuve le CSCH INF002/2007 relatif à l'achat d’imprimantes. 
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 
 
Ne formalise pas la sélection qualitative étant donné que les firmes qui seront consultées 
par la commune sont connues et disposent d’une notoriété publique et d’une réputation 
suffisante. 
 
Impute la dépense aux articles suivants du budget 2007 : 
 
12413/74253.2007     ACHAT D'IMPRIMANTES - ESPACE CITOYENS 
72217/74253.2007     ACHAT D'IMPRIMANTES - ECOLES 
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32. Achat d’un Firewall. (FB) 

 
 
Notre Firewall actuel est obsolète (plus de 8 ans). Afin de garantir une sécurité optimale pour 
l'Intranet communal, il est nécessaire de procéder à son remplacement. 
De plus les nouveaux Firewall permettent une protection contre les Spam, les Psyware, les 
virus et le piratage en tout genre! 
 
Le montant total est estimé à 10.000 € TVAC. 
 
Les crédits nécessaires à cette acquisition sont inscrits à l'article :  
10406/74253.2007    ACHAT DE FIREWALL 
 
A l'unanimité, 
 
Approuve le CSCH INF003/2007 relatif à l'achat d’un Firewall. 
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 
 
Ne formalise pas la sélection qualitative étant donné que les firmes qui seront consultées 
par la commune sont connues et disposent d’une notoriété publique et d’une réputation 
suffisante. 
 
Approuve les critères de sélection qualitative repris dans le CSCH régissant ce marché. 
 
Impute la dépense à article suivant du budget 2007. 
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8. APPROBATION DES CAHIERS SPECIAUX DES CHARGES RELATI FS 

A UN MARCHE DE SERVICES ET CHOIX DU MODE DE PASSATI ON 
DES MARCHES EN VUE : (MPV) 

 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin. 

 
 
1. Etudes hydrologiques de la Samme à la rue du Maffle :  

 
Suite aux nombreux problèmes de débordement rencontrés par le cours d’eau la Samme à 
hauteur de la rue du Maffle, une réunion s’est tenue le 26 avril en présence du Commissaire 
Voyer et du représentant des Eaux et Forêts. 
 
A l’issue de celle-ci, il a été convenu de charger un bureau d’études spécialisé de procéder à 
une étude hydrologique de la Samme à cet endroit. 
 
Le Collège communal, en séance du 09 mai 2006, a décidé de procéder à celle-ci et a sollicité 
l’autorisation de la Province. 
 
En séance du 05 octobre 2006, la Députation Permanente du Hainaut a marqué son accord 
pour l’étude hydrologique compte tenu du fait qu’il s’agit d’un ruisseau de catégorie 2 et que 
leur autorisation est requise. 
 
Le cahier spécial des charges n°T 21/2007 décrit cette mission qui peut être estimée à +  
20.000€ TVAC 
 
Ce marché de services sera passé par procédure négociée étant donné que le marché ne 
dépasse pas  67.000 € hors TVA 
 
Des crédits sont prévus à l'article 42150/73360.2007du budget 2007 : 20.000€. 
 
A l’unanimité, 
 
Approuve le cahier spécial des charges n° T21/2007 ayant pour objet l’étude 
hydrologique du cours d’eau « la Samme » à hauteur de la rue du Maffle qui peut être 
estimée à + 20.000€ TVAC  

Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché 
 

Ne formalise pas la sélection qualitative étant donné que les bureaux d’études qui seront 
consultés par la commune sont connus, disposent d’une notoriété publique et d’une 
réputation suffisante. 
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2. Travaux d’aménagement des bureaux de l’administration générale et 

des différents services communaux. 
 
Suite aux différentes acquisitions et aux immeubles en cours d’acquisition aux abords de la 
maison communale, à savoir :  
 

1. l’immeuble de Mr Jacques, 5-7 rue G. Leman en cours d’acquisition 
2. l’ancienne CGER, 23 rue Lintermans déjà propriété de la Commune 
3. l’immeuble de Mme Hudier, 9 rue Lintermans à acquérir prochainement 
4. l’immeuble rue Lintermans, 17 occupé par Brindille et 19 appartement à l’étage.  
5. l’immeuble rue Lintermans, 15 occupé par Proxemia 

 
Le Collège communal du 11.05.2007 a marqué son accord sur la réalisation d’un avant projet 
d’aménagement et d’extension des bureaux de l’administration communale. 
 

Un crédit de 25.000 € est inscrit au budget 2007 – art. 10404/7330160.2004 pour couvrir ces 
honoraires 
 
Il est donc proposé au Conseil Communal d’approuver le cahier spécial des charges relatif au 
marché de services visant à la désignation d’un architecte.  
 
A l’unanimité, 
 
Approuve le Cahier Spécial des Charges n° T 24/2007 relatif au marché de service à 
passer en vue de la désignation d’un architecte. 

Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché 
 

Ne formalise pas la sélection qualitative étant donné que les bureaux d’études qui seront 
consultés par la commune sont connus, disposent d’une notoriété publique et d’une 
réputation suffisante. 
 

Impute cette dépense au budget 2007 – art. 10404/7330160.2004 : 25.000 € 
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9. CONSTRUCTION D’UN TERRAIN DE FOOTBALL EN GAZON 
SYNTHETIQUE-DECISION (MPV) 

 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin.  
 
 
Le projet de ces travaux a été approuvé par le conseil communal du 11 septembre 2006  au 
montant de 600.000 € TVAC. 
 
Ce dossier a été transmis à INFRASPORTS le 07 novembre 2006. 
 
Compte tenu de l'évolution importante du coût des travaux, la nouvelle estimation  a été 
portée à 648.000 € TVAC. 
 
Par sa lettre du 15 janvier 2007, INFRASPORTS demande une réflexion globale plus 
approfondie sur l'opportunité de ces travaux étant donné leur liaison avec le projet d'une salle 
multisports non retenu par le Ministre en 2006, l'importance et la qualité du terrain prévu (fifa 
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2 étoiles) et la discordance entre les besoins avancés dans la note de motivation et le 
montant important d'investissements à y consacrer. 
 
Ayant pris connaissance de ce courrier, le collège communal, en séance du 9 février 2007, a 
décidé de réaliser un terrain de football en gazon synthétique sur le terrain d’entraînement 
actuel mais pour un moindre coût. 
L’estimation de la dépense pourrait être ramenée à 450.000 € en prévoyant un revêtement 
synthétique non classé FIFA et la suppression des terrassements et des aménagements des 
abords prévu au projet initial. 
 
Le projet a été soumis à la CCAT en date du 23 novembre 2006. Cette dernière a émis un avis 
favorable. 
  
Le Collège, en séance du 13.12.2006, a quant à lui émis également un avis favorable sur le 
projet. 
 
Le Fonctionnaire Délégué en date du 09.02.07 a délivré le permis d’urbanisme pour 
l’aménagement d’un terrain de football en gazon synthétique sur le bien situé en zone 
agricole. 
Ce permis précisait que les travaux ou actes permis ne pouvaient être maintenus au-delà de 5 
ans à partir de la délivrance du permis. 
 
Cette limite dans le temps ne permet pas de construire un terrain en gazon synthétique 
subsidié à cet endroit (zone agricole) car Infrasports exige le maintien des infrastructures 
subventionnées pendant un minimum de 15ans. 
 
La seule façon d'obtenir les subsides d’Infrasports est d'implanter le terrain en gazon 
synthétique dans la zone d'équipement communautaires et de services publics soit sur le 
terrain principal ou sur le terrain d'entraînement existant actuellement. 
 
Le Collège en séance du 16 mars 2007 a décidé de :  
 
-renoncer à la construction d’une salle multisports à Seneffe et a chargé l'Echevin des Sports 
de poursuivre les négociations avec la Communauté française. 
-réaliser un terrain de football en gazon synthétique sur le terrain d’entraînement actuel pour 
un moindre coût estimé à 450.000 €. 
 
- charger le Service Travaux de revoir le projet en ce sens. 
 
En date du 04 avril 2007, Infrasports nous réclame la délibération du Conseil Communal 
confirmant sa décision de maintenir le dossier de création d’un terrain de football en gazon 
synthétique. 
 
A l’unanimité, 
 
Renonce à la construction d’une salle multisports telle que proposé à la rue du Maffle. 
 
Réalise un terrain de football en gazon synthétique sur le terrain d’entraînement actuel 
pour un coût estimé à 450.000 € au lieu de 600.000€ TVAC. 
 
Informe Infrasports des présentes décisions.  
 



 45 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

10. PROGRAMME FEDER : PHASE DE TRANSITION DE L’OBJECTIF  I- 
SITE SAE/LS 254 DIT « BRUGEOISE ET NIVELLES » APPROBATION 
DE L’AVENANT N°1 A LA CONVENTION DU 10 FEVRIER 2006 (MPV) 

 
Rapporteur : Monsieur Yvon de Valériola, Echevin. 
 
 
Le Conseil Communal en séance du 07 novembre 2005 a approuvé le projet de convention à 
passer entre la Région Wallonne et la Commune de Seneffe portant sur l’octroi d’une 
subvention de 415.710,62€ pour l’acquisition et l’assainissement du site d’activité 
économique désaffecté dit « Brugeoise et Nivelles » pour la partie dite « brasserie Gheens » à 
Familleureux. 
 
L’Arrêté Ministériel du 10 février 2006 a octroyé à la Commune cette subvention en vue de 
l’acquisition et de l’assainissement de la « Brasserie Gheens » faisant partie du site 
SAE/LS254 dit « Brugeoise et Nivelles » à Seneffe (Familleureux). 
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En vue de se conformer aux directives de la Direction des programmes européens et à la 
circulaire du Gouvernement wallon, portant sur l’ensemble des procédures de clôture de la 
période de programmation 2000-2006 des fonds structurels, la Région Wallonne propose à la 
Commune  un projet d’avenant n° 1 à la convention du 10 février 2006. 
 
Cet avenant précise les modifications apportées à savoir :  
 

1. Art. 3/3.6 : la Commune s’engage à assainir le bien et pour ce :  
a. à réaliser l’ensemble des travaux avant le 31 octobre 2008 
b. à liquider les paiements à l’adjudicataire avant le 31 décembre 2008. 

 
2. Art. 3/3.8 : la Commune s’engage à introduire auprès de la Direction de 

l’Aménagement opérationnel les derniers documents comptables pour le 31 décembre 
2008. 

 
3. L’avenant entre en vigueur le jour de sa notification à la Commune. 

 
A l’unanimité, 
 
Approuve l’avenant n° 1 à la convention du 10 février 2006 relative à la subvention 
octroyée à la Commune de Seneffe pour l’acquisition et l’assainissement du site 
SAE/LS254 dit « Brugeoise et Nivelles » à Seneffe (Familleureux). 
 
Transmet 3 exemplaires de la présente décision à la Région Wallonne. 
 
     **************** 
 
Attendu que le Conseil Communal en séance du 07 novembre 2005 a approuvé le projet de 
convention à passer entre la Région Wallonne et la Commune de Seneffe portant sur l’octroi 
d’une subvention de 415.710,62€ pour l’acquisition et l’assainissement du site d’activité 
économique désaffecté dit « Brugeoise et Nivelles » pour la partie dite « brasserie Gheens » à 
Familleureux. 
 
Attendu que l’Arrêté Ministériel du 10 février 2006 a octroyé à la Commune cette subvention 
en vue de l’acquisition et de l’assainissement de la « Brasserie Gheens » faisant partie du site 
SAE/LS254 dit « Brugeoise et Nivelles » à Seneffe (Familleureux). 
 
Considérant qu’en vue de se conformer aux directives de la Direction des programmes 
européens et à la circulaire du Gouvernement wallon, portant sur l’ensemble des procédures 
de clôture de la période de programmation 2000-2006 des fonds structurels, la Région 
Wallonne propose à la Commune  un projet d’avenant n° 1 à la convention du 10 février 
2006. 
 
Considérant que cet avenant précise les modifications apportées à savoir :  
 
Art. 3/3.6 : la Commune s’engage à assainir le bien et pour ce :  
à réaliser l’ensemble des travaux avant le 31 octobre 2008 
à liquider les paiements à l’adjudicataire avant le 31 décembre 2008. 
 
Art. 3/3.8 : la Commune s’engage à introduire auprès de la Direction de l’Aménagement 
opérationnel les derniers documents comptables pour le 31 décembre 2008. 
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L’avenant entre en vigueur le jour de sa notification à la Commune. 
 
A l’unanimité,  
 
DECIDE : 
 
Article 1er :  
 
D’approuver l’avenant n° 1 à la convention du 10 février 2006 relative à la subvention 
octroyée à la Commune de Seneffe pour l’acquisition et l’assainissement du site 
SAE/LS254 dit « Brugeoise et Nivelles » à Seneffe (Familleureux). 
 
Article 2 :  
 
De transmettre 3 exemplaires de la présente décision à la Région Wallonne. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

11. SAED N° SAE/LS 254 DIT « BRASSERIE GHEENS » -: APPROBATION 
DU PROJET DE DEMOLITION. (MPV) 

 
 
Le projet des travaux de démolition du site des anciennes «Brasseries Gheens » rue de 
Manage à Familleureux a été établi par l’auteur de projet  l’I.D.E.A. au montant estimé de 
275.551,49 €. 
 
Ces travaux sont subsidiés à 100%  par la Région Wallonne dans le cadre de l’opération de 
réhabilitation des sites d’activités économiques désaffectés. 
 
Un crédit de 275.000 € sera inscrit à la MB I du budget pour couvrir cette dépense. 
 
A l’unanimité 
 
Approuve le projet (cahier spécial des charges, métré, devis estimatif, plans)  des 
travaux de démolition du site des anciennes brasseries Gheens dans le cadre de 
l’opération de réhabilitation des sites d’activités économiques désaffectés  établi par                                           
l’IDEA  au montant estimé de 275.551,49  € TVAC   
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Impute cette dépense sur le crédit de 275.000 € qui sera  inscrit à la MB I du budget 
2007 
 
La présente délibération ne sera admise à sortir ses effets que lorsque les voies et 
moyens destinés à couvrir cette dépense auront été approuvés par les autorités de tutelle 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

12. REGLEMENT COMPLEMENTAIRE SUR LA POLICE DE LA 
CIRCULATION ROUTIERE DANS DIFFERENTES RUES DE L’ENT ITE  
(MPV) 

 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin.  
 
 
La police locale a établi deux rapports en date du 17 avril 2007 relatifs à :  
 
. l’implantation d’un stationnement handicapé rue des Alouettes du côté pair, face au n° 10 
 
. la création d’un stationnement handicapé rue de la Coulette du côté impair, face au n° 23. 
 
A l’unanimité, 
 
Approuve le règlement complémentaire sur la police de la circulation routière visant à : 
 

1. Créer un emplacement pour personnes handicapées dans la rue des Alouettes, 
du côté pair, face au n° 10. 
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Cette mesure sera matérialisée par le placement du signal E9a avec 

pictogramme handicapé et flèche montante « 6 mètres ». 
 

2. Créer un emplacement pour personnes handicapées dans la rue de la Coulette, 
du côté impair, face au n° 23. 
 

Cette mesure sera matérialisée par le placement du signal E9a avec pictogramme 
handicapé et flèche montante « 6 mètres ». 
 
Transmet la présente décision au Service Public de Mobilité. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

13. BAIL EMPHYTEOTIQUE PASSE AVEC LA SOCIETE SOCOLO 
REPRISE PAR LES JARDINS DE WALLONIE POUR : (MPV) 

 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin. 

 
 

Dans le cadre du programme communal d’actions en matière de logements pour les années 
2001 – 2002 – 2003 le conseil communal, en séance du 31 janvier 2002, a décidé de céder par 
bail emphytéotique à la société Socolo les biens repris ci-après : 
 
- l’ancienne maison communale de Feluy et une partie de la parcelle y attenant sis 

Grand Rue n°3 à Feluy  
- l’immeuble Place de Alliés n°3 à Seneffe 
- un garage Grand Place à Arquennes 
 

Le bail emphytéotique relatif à l’ancienne maison communale de Feluy, passé devant Mr le 
Bourgmestre faisant office de notaire en vertu de l’art.9 de la loi du 27 mai 1870, a été signé 
en date du 23 avril 2002 par les parties concernées. 
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Ce bail portait sur les parcelles cadastrées  sect.B n°90N pie d’une superficie de 2a 99ca (lot 
3) et n°90P pie d’une superficie de 1a 48ca (lot 1) suivant le plan dressé par Mr SMOOS 
André, géomètre, en mars 2002. 
 
Le bail emphytéotique relatif au garage sis Grand Place à Arquennes, passé devant Mr le 
Bourgmestre faisant office de notaire en vertu de l’art.9 de la loi du 27 mai 1870, a été signé 
en date du 23 avril 2002 par les parties concernées. 
 
Ce bail portait sur la parcelle cadastrée  sect.B n°445 r d’une superficie de 50ca suivant le 
plan cadastral. 
 
Le conseil d’administration des Jardins de Wallonie en séance du 14 septembre 2006 a 
décidé : 

- d’abandonner le projet de rénovation en 5 logements de l’ancienne maison 
communale de Feluy 

- de continuer l’élaboration du projet relatif à la construction de 3 logements 
moyens sur les 2 parcelles jouxtant ce bâtiment 

 
Le conseil d’administration des « Jardins de Wallonie », en séance du 09 février 2006, a 
décidé de mettre fin au projet de transformation de ce garage en habitation unifamiliale et en 
conséquence de renoncer au bail emphytéotique 

 
Dans ces conditions, le contenu du bail emphytéotique doit être modifié par voie d’avenant. 

 
A l’unanimité  
 
Met fin au bail emphytéotique signé le 23 avril 2002 entre la commune et la société 
Socolo actuellement les Jardins de Wallonie retirant du bail initial la parcelle cadastrée 
sect.B n°90N pie d’une superficie de 2a 99ca selon le plan dressé par Mr SMOOS, 
géomètre, et ce, suite à la décision du conseil d’administration de la société de logements 
de renoncer à la construction de 5 logements dans le bâtiment de l’ancienne maison 
communale de Feluy 
 
Met fin au bail emphytéotique signé entre la commune et la société SOCOLO 
actuellement « les Jardins de Wallonie » le 23 avril 2002 pour le bien (garage) sis à 
Arquennes, Grand Place, cadastré sect.B n°445r d’une superficie de 50 ca en application 
pure et simple de l’article 8 dudit bail. 
 
Les frais éventuels d’enregistrement et de transcription seront à charge de l’emphytéote 
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14. TRAVAUX DE COUVERTURE DE 2 TERRAINS DE TENNIS AU 
SENEFFE TENNIS CLUB DE FELUY : LOT II ET LOT IV –  
APPROBATION DES PROJETS MODIFIES. 

 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin. 
 
 
Ces travaux répartis en 4 lots ont été mis en adjudication le 28 novembre 2006. 
 
En date du 09 février 2007, le Collège communal a examiné les rapports d’adjudications des 
ces lots. 
 
Il a approuvé les rapports des lots I (gros-œuvre) et III (chauffage) et a désigné les 
adjudicataires à savoir :  
 
- pour le lot I (gros-œuvre) : la SA Créer-Rénover-Construire au montant de 582.006,86€ 
- pour le lot III (chauffage) : la SA Druart au montant de 46.561,42€. 
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Pour les lots II (électricité) et IV (équipement sportif) certains prix unitaires ont été estimés 
totalement anormaux.  
 
Le Collège communal du 09.02.2007 a donc décidé de demander à l’Architecte de revoir les 
cahiers des charges en tenant compte des remarques qui lui avaient été transmises. 
 
L’Architecte nous a transmis les cahiers des charges modifiés au montant estimé a :  
 
. lot II (électricité) :  
. lot IV (équipement sportif) : 
 
Ces travaux seront subsidiés à 60% par Infrasports. 
 
Au vu des modifications apportées, il est proposé au Conseil Communal d’approuver les 
projets de cahiers des charges modifiés.  
 
A l’unanimité, 
 
Approuve les cahiers spéciaux des charges modifiés pour les Lot II (électricité) et Lot IV 
(équipement sportif) au montant estimé de 58.423.64€ tvac pour le Lot II et au montant 
estimé de 22.519.35€ tvac pour le lot IV. 

Choisit l’adjudication publique comme mode de passation du marché 

Impute cette dépense au budget 2007 – art. 76401/72260.2007 : 750.000 € 
 
Transmet à Infrasports (Région Wallonne) la présente délibération en vue de l’octroi 
d’une subvention.  
 
 
 
 
 
 

15. ASSAINISSEMENT ET EGOUTTAGE DES HAMEAUX ST GEORGES,  
PERUWELZ, TOURETTE, CHAUSSEE DE FAMILLEUREUX (parti e) ET 
CHEMIN DE BON SECOURS : ACQUISITION DES EMPRISES SUR 
BASE DES COMPROMIS DE VENTE PROPOSES PAR IDEA.(MPV) 

 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin. 
 
 
Suite à une plainte de Mr et Mme DECOSTER, il a été convenu par une convention passée le 
19 décembre 2003 que la commune s’engageait à installer une station d’épuration traitant les 
eaux usées rejetées dans le Graty en amont de leur propriété dans un délai « raisonnable ». 
 
Le Conseil Communal en séance du 05 avril 2004 a désigné l’IDEA pour l’établissement des 
plans et la négociation des emprises. 
 
Le propriétaire principal Mr Romain Dubois étant décédé entre temps, son héritier Mr Joseph 
Van Meerbeek a désigné un expert qui a formulé des exigences complémentaires en ce qui 
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concerne la dépréciation de la parcelle à bâtir à front de rue du fait de la présence à l’arrière 
d’une station d’épuration. 
 
Le Collège communal du 11.05.2007 a marqué son accord sur les propositions de négociation 
et notamment sur l’indemnité complémentaire de 17.500€ pour moins value de l’excédent de 
terrain à bâtir. 
 
Pour mémoire, Mr le receveur de l'enregistrement avait estimé la valeur du terrain en zone à 
bâtir à 64,45 € le m². 
 
Un montant de 75.000 € est prévu au budget 2007 - art.87703/71160 - pour l'acquisition des 
terrains de la station d'épuration.  
 
Le solde des dépenses sera quant à lui imputé à l'art.12410/71160 du budget 2007 - 100.000 €  
acquisition de terrains.   
 
Les promesses de vente signées nous ont été transmises par l’IDEA. 
 
A l’unanimité, 
 
Acquiert les emprises sur base des compromis de vente proposés par IDEA . 
Impute les dépenses au budget 2007 aux art.  87703/71160 : 75.000€ et  12410/71160 : 
100.000€. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

16. ECLAIRAGE PUBLIC – APPROBATION DES DEVIS :  
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin.  
 
 

1. La rue de la Baronne : 
 
Igretec a établi un devis relatif aux travaux d’éclairage du pont sous l’ancienne ligne de 
chemin de fer ainsi que du rond point réalisé au carrefour des rues de la Baronne et des 4 
Jalouses au montant de 22.060,06€ TVAC. 
 
Un crédit de 50.000€ est inscrit au budget 2007 art. 42601/73560.2007 pour couvrir cette 
dépense. 
 
A l’unanimité, 
 
Approuve le devis remis par I.E.H. au montant de 22.060,06€ TVAC. 
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Impute cette dépense à l’art. 42601/735.60.2007 du budget 2007 : 50.000€. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

2. La Grand Place d’Arquennes :  
 
En date du 02 mars 2007, le Collège communal a désigné la SA Wanty comme adjudicataire 
des travaux d’aménagement de la Grand Place d’Arquennes. 
 
Par souci d’uniformisation, il a été demandé à Igretec de procéder à l’étude de l’amélioration 
de l’éclairage public et ce, dans le même esprit que l’éclairage réalisé dans le centre ancien 
d’Arquennes. 
 
En date du 15 mars 2007, I.E.H. a établi le devis relatif à l’éclairage public précité. 
Celui-ci s’élève à un montant de 23.193,40€ TVAC. 
 
Des crédits sont prévus à l'article 42602/732 60.2007 du budget 2007 : 50.000€. 
 
A l’unanimité, 
 
Approuve le devis remis par I.E.H. au montant de 23.193,40€ TVAC. 
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Impute cette dépense à l’art. 42602/73260.2007 du budget 2007 : 50.000€ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

3. Installations de nouveaux points lumineux supplémentaires à divers 
endroits (Quartier de la Fontaine, ruelles à Seneffe et Arquennes). 
(MPV) 

 
Il y a lieu d’installer des points lumineux supplémentaires sur l’entité en vue d’améliorer 
l’éclairage public de diverses rues.  
 
Les devis reçus d’Igretec sont les suivants :  
 
. Quartier de la Fontaine à Arquennes – ruelle menant au n° 17 : 2.497,60€ TVAC. 
. Ruelle entre la rue de Chèvremont et le Quartier de la Fontaine à Arquennes : 986,74€ 
TVAC 
. Ruelle entre la rue des Canadiens et l’Avenue Reine Astrid à Seneffe : 784,67€ TVAC 
 
Soit un montant global de 4.269,01€ TVAC 
 
Un crédit de 80.000€ est inscrit au budget 2007 à l’art. 42603/73260.2007 pour couvrir cette 
dépense. 
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A l’unanimité, 
 
Approuve le devis remis par I.E.H. au montant de 4.269,01€ TVAC. 
 
Impute cette dépense à l’art. 42603/73260.2007 du budget 2007 : 80.000€. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

4. Remplacement de points lumineux (rue de Rosseignies et de Courcelles, 
ruelle du Tremblement à Feluy).(MPV) 

 
Suite à une visite de réseau réalisée sur l’entité, Igretec a constaté que certaines installations 
d’éclairage public desservant la voirie étaient vétustes et irréparables. 
 
Il y a donc lieu de procéder au remplacement de ces luminaires. 
 
Les devis estimatifs reçus d’Igretec sont les suivants :  
 
. Rue de Rosseignies à Seneffe : 931€ TVAC 
. Rue de la Marlette à Seneffe : 1.475€ TVAC 
. Ruelle du Tremblement à Feluy : 1.258€ TVAC 
 
Soit un montant global de 3.664€ TVAC. 
 
Un crédit de 80.000€ est inscrit au budget 2007 à l’art. 42603/73260.2007 pour couvrir cette 
dépense. 
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A l’unanimité, 
 
Approuve le devis remis par I.E.H. au montant de 3.664€ TVAC. 
 
Impute cette dépense à l’art. 42603/73260.2007 du budget 2007 : 80.000€. 
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17. ALIENATION D’UNE PARCELLE COMMUNALE RUE DE L’EQUIPE E 
(MPV) 

 
Rapporteur : Monsieur Yvon de Valériola, Echevin de l’Aménagement du Territoire. 
 
 
Le Collège communal du 18/01/2005 a marqué son accord sur l’acquisition par Monsieur 
Bauduin Alain, domicilié rue de l’Equipée, 69 à Feluy d’une partie de la parcelle de terrain 
communal d’une superficie de 62ca 33dma constituant l’assiette de l’ancienne ligne SNCB. 
(à l’arrière de son habitation). 
 
En date du 19 mars 2006, Monsieur le Receveur de l’Enregistrement a estimé la valeur vénale 
de l’emprise à un montant de 1000€ compte tenu de sa situation urbanistique et de sa 
configuration très particulière. 
 
L’enquête publique prescrite par la législation en vigueur en la matière qui s’est déroulée du 
20 février 2007 au 08 mars 2007 n’a donné lieu à aucune réclamation. 
 
Mr BERTRAND F. a dressé en date du 06 février 2007 le plan de mesurage et de bornage de 
cette parcelle d’une superficie de 62ca 33dma. 
 
Il est proposé au Conseil Communal de marquer un accord définitif sur cette aliénation. 
 
A l’unanimité,  
 
Aliène à Monsieur Bauduin Alain pour la somme de 1.000€ une partie de la parcelle 
communale non cadastrée  d’une superficie de 62ca 33dma, sise à Feluy, rue de 
l’Equipée suivant le plan dressé par Mr BERTRAND F., géomètre en date du 06 février 
2007. 
 
L’acte de vente de gré à gré sera passé devant un notaire désigné par le collège 
communal ultérieurement. 
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18. ADOPTION DE LA CONVENTION LIANT LA COMMUNE ET 
MONSIEUR KASIMIR EN VUE DE LA REALISATION D’UNE VAS TE 
PHOTO COMPOSITE DE L’ENTITE DE SENEFFE . (NP) 

 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre. 
 
 
Voir annexe n°6 
 
 
La SPRL CommScope, propriétaire du mur sur lequel devrait être posé l'oeuvre de Monsieur 
Marin Kasimir propose que l'aspect financier soit abordé de la manière suivante : 
Location du mur pour un euro symbolique par an; en contrepartie mise à la disposition de la 
salle culturelle un week-end par an compris entre le 1er et le 15 décembre. 
 
Par 15 voix pour, 3 voix contre ( Poll Bénédicte, Crepin Philippe, Monclus Jean-Luc) 
 
Approuve la convention conclue entre la commune de Seneffe et la SPRL Commscope. 
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19. RATIFICATION DE LA DELIBERATION DU COLLEGE COMMUNAL  
RELATIVE AU PLAN COMMUNAL POUR L’EMPLOI –  
RECONDUCTION EN 2007 (AC) 

 
 
Par le courrier du 30 avril 2007 Monsieur Philippe COURARD, Ministre des Affaires 
intérieures et de la Fonction publique et Monsieur Jean-Claude MARCOURT, Ministre de 
l’Economie, de l’Emploi et du Commerce extérieur, nous confirment que  le Gouvernement 
Wallon a décidé en 2005 de pérenniser les emplois créés grâce à la mesure « Plan Communal 
pour l’Emploi » (P.C.E.), en prenant en charge, via le dispositif des Aides à la Promotion de 
l’Emploi, la part financée auparavant par les intercommunales de distribution d’énergie.  
 
Pour continuer à percevoir la subvention APE complémentaire qui nous a déjà été octroyée 
pour l’année 2006 et à maintenir le volume global de l’emploi en 2007, ils requièrent des 
conseils communaux, une délibération attestant la volonté de bénéficier pour cette année de 
l’aide accordée dans le cadre du Plan Communal pour l’Emploi.  
 
Cette délibération doit être transmise, au plus tard pour le 1er juin 2007. Passé ce délai, notre 
demande ne sera plus prise en considération.  

Le Collège en sa séance du 11 mai 2007 a décidé de reconduire le Plan Communal pour 
l’Emploi et de solliciter l’aide accordée dans le cadre du Plan Communal pour l’Emploi pour 
l’année 2007. 
 
Il convient de ratifier cette délibération.  

 

Ratifie la délibération du Collège Communal ci-dessus mentionnée.  
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20. RENOUVELLEMENT DE LA CCATM – DESIGNATION DU QUART 
COMMUNAL.  

 
Rapporteur : Monsieur de VALERIOLA Yvon, Echevin. 
 
 
Le CWATUP, en son article 7, prévoit que le Conseil Communal procède au renouvellement 
de la CCAT dans les 3 mois de sa propre installation. 
 
Il appartient au Conseil de charger le Collège de procéder à l’appel public dans le mois de 
cette décision et de revoir le règlement d'ordre intérieur afin de se conformer aux nouvelles 
dispositions du Code précité qui doivent être approuvées prochainement. 
 
Pour rappel, le Conseil Communal  en date du 18 septembre 1986 a décidé de la constitution 
d'une Commission Consultative Communale d'Aménagement du Territoire. 
 

Outre le Président, la commission est composée de 12 membres.  Elle comprend un quart de 
membres délégués par le Conseil communal et répartis selon une représentation 
proportionnelle à l’importance de la majorité et de l’opposition au sein du Conseil communal 
et choisis respectivement par les conseillers communaux de l’une et de l’autre. 

Le Conseil communal, en séance du 05 mars 2007, a décidé à l’unanimité de renouveler la 
CCAT conformément aux dispositions du CWATUP et de revoir le règlement d'ordre 
intérieur afin de se conformer aux nouvelles dispositions du Code précité. 
 
L’appel public, qui a eu lieu du 28 mars au 30 avril 2007, a donné lieu à 38 candidatures par 
courrier recommandé dont 1 est arrivée hors délai..  Un tableau détaillé est joint à la présente 
note.  La candidature de Monsieur Duhoux, conseiller communal, ne peut être retenue. 
 
L’article 7 précité dispose, en son §3, alinéa 5, que : « Dans les deux mois de réponse à 
l’appel public, sur la présentation d’un ou de plusieurs membres du conseil communal, le 
conseil communal choisit le Président et les membres en respectant : 
1° une répartition géographique équilibrée ; 
2° une représentation spécifique à la commune des intérêts sociaux, économiques, 
patrimoniaux, environnementaux et de mobilité ; 
3° une représentation de la pyramide des âges spécifiques à la commune. 
 
La désignation du président se fait par le Conseil communal, par une décision distincte de 
celle désignant les membres et leurs suppléants.   
Le président n’est ni un membre ni un suppléant et ne peut en conséquence être repris parmi 
ceux-ci.  Il n’a pas de suppléant. 
 
A l’unanimité, 
 
Désigne le quart communal, 3 membres effectifs et 3 membres suppléants comme suit : 
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Effectifs Suppléants 

Michaux Caroline Nikolajev Nathalie 

Ranica Rosa-Maria Delfosse Anne-Marie 

Duhoux Arthur Brohée Hilaire 

 

Approuve le règlement d’ordre intérieur tel que proposé. 
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21. RATIFICATION DE LA DESIGNATION DES MEMBRES DE LA 
DELEGATION DE L’AUTORITE DANS LE COMITE DE 
CONCERTATION COMMUNE-CPAS (NP) 

 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre. 

 
 
L’article 26 §2 de la loi du 8 juillet 1976 organique des CPAS prévoit qu’une concertation 
entre une délégation du conseil de l’aide sociale et une délégation du conseil communal ait 
lieu au moins tous les trois mois. 
 
Ces délégations constituent conjointement le comité de concertation, et comprennent en tous 
cas le bourgmestre ou l’échevin désigné par celui-ci et le président du conseil de l’aide 
sociale. 
 
A l’unanimité, 
 
Désigne comme membres de la délégation du conseil communal Monsieur Philippe 
Busquin, Monsieur Philippe Bouchez et Monsieur Yvon de Valeriola. 
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22. DESIGNATION DES DELEGUES COMMUNAUX AUX 

INTERCOMMUNALES (BW). 
 
Désigne les délégués suivants : 
 

 

INTERCOMMUNALES 

 

 

REPRESENTANTS 

Ranica Rosa-Maria 
Storelli Ida 
Philippe Busquin 
Thomas Eric 

IGRETEC + SECTEURS 1 ET 
5 
Boulvard Mayence, 1 
6000 - Charleroi Monclus Jean-Luc 

Carrubba Joséphine 

Ranica Rosa-Maria 

Nikolajev Nathalie 

Thomas Eric 

IEH 
Boulevard Mayence, 1 
6000 - Charleroi 

Crepin Philippe 
Carrubba Joséphine 

Ranica Rosa-Maria 

Nikolajev Nathalie 

Thomas Eric 

IGH 
Boulevard Mayence, 1 
6000 - Charleroi 

Poll Bénédicte 
Ranica Rosa-Maria 
Nikolajev Nathalie 
Carrubba Joséphine 
Thomas Eric 

IEBC 
Boulevard Mayence, 1 
6000 - Charleroi 

Monclus Jean-Luc 
Carrubba Joséphine 
Ranica Rosa-Maria 
Nikolajev Nathalie 
Thomas Eric 

IHG 
Boulevard Mayence, 1 
6000 - Charleroi 

Duhoux Arthur 
Carrubba Joséphine 
Ranica Rosa-Maria 
Nikolajev Nathalie 
Thomas Eric 

IPFH 
Boulevard Mayence, 1 
6000 - Charleroi 

Duhoux Arthur 
Storelli Ida 
Michaux Caroline 
de Valeriola Yvon 
Roland Michel 

IHF 
Rue de Nimy, 53 
7000 – Mons 
 
 

Poll Bénédicte 
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Administrateur : Bouchez Philippe 
Administrateur suppléant : Gossart Isabelle 
Assemblée générale : Storelli Ida 

BRUTELE SC 
Rue de Naples, 29 
1050 - Bruxelles Expert :  
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23. DESIGNATION DES DELEGUES COMMUNAUX AUX  

ASSOCIATIONS DE SOCIETES AUXQUELLES LA COMMUNE EST 
AFFILIEE (BW). 

 
 

ASSOCIATIONS 
 

 
REPRESENTANTS 

PS : Storelli Ida 
PS : Yvon de Valeriola 
PS : Scholtus René 
PS : Carrubba Joséphine 
MR : Crepin Philippe 
Administrateur :  Bartholomeeusen Alain 
Administrateur : Gossart Isabelle 

LES JARDINS DE 
WALLONIE 
Rue du Cheval Blanc, 55 
6238 - Luttre 

Administrateur : Hugues Hainaut 
MAISON DE LA CULTURE 
DE CHARLEROI ASBL 
Boulevard Audent, 29 
6000- Charleroi 

PS : Ranica Rosa-Maria 

SYNDICAT D’INITIATIVE 
DE LA REGION DU CENTRE 
ASBL 
Place Jules Mansart, 17-18 
7100 La Louvière 

PS : Storelli Ida 

ECOMUSEE REGIONAL DU 
CENTRE ASBL 
Rue Saint Patrice, 2b 
7110 – Houdeng Aimeries 

PS : Michaux Caroline 

FEDERATION DU 
TOURISME DE LA 
PROVINCE DE HAINAUT 
ASBL (Hainaut Tourisme) 
Rue des Clercs, 31 
7000 - Mons 

PS : Sajado Aline 

 
UNION DES VILLES ET 
COMMUNES DE WALLONIE 
+ UVCB ASBL 
Rue d’Arlon 53 bte34 
1040 Bruxelles 

Gossart Isabelle 

SWDE RSC 
Rue de la Concorde 41 
4800 Verviers 

Yvon de Valeriola 

SWDE – SERVICE 
DISTRIBUTEUR DE 
CHARLEROI 
Rue Pige au Croly, 39 
6000 – Charleroi 

Yvon de Valeriola 
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WATERINGUE DE 
TYBERCHAMPS 
Rue de la Liberation, 21 
7100 Haine Saint-Pierre 

Bouchez Philippe 

SRWT – TEC HAINAUT 
Avenue Gouverneur Bovese, 96 
5100 – Jambes 

Bartholomeeusen Alain 

HOLDING COMMUNAL SA 
DEXIA 
Boulevard Pacheco, 44 
1000 – Bruxelles 

De Laever Gaëtan 

CAISSE SPECIALE POUR 
ALLOCATIONS 
FAMILIALES 
Rue Joseph II, 41 
1040 Bruxelles 

Ranica Rosa-Maria 

ECOLE INDUSTRIELLE ET 
COMMERCIALE 
D'ECAUSSINNES 
Rue E. Martel, 6 
7190 – Ecaussinnes 

De Laever Gaëtan 
(Carrubba Joséphine) 

CENTRE LOCAL DE 
PROMOTION DE LA SANTE 
CHARLEROI-THUIN 
Avenue Général Michel, 1B 
6000 – Charleroi 

De Laever Gaëtan 

 
PS : Michaux Caroline 
PS : De Laever Gaëtan 
PS : Yves Moutoy 
PS : Demir Mehmet 
PS : Eric Havaux 
Cdh : Andrée Aernout 

 
AGENCE LOCALE POUR 
L'EMPLOI DE SENEFFE  
Chaussée de Familleureux, 6 
7181 - Feluy 

MR : Pascale Jemine 
 
Roland Michel 
PS : Nikolajev Nathalie 
PS : Henrion 
PS : Demir Mehmet 
PS : Peeterbroeck Edmond 
PS : Quintin Jean-Luc 
PS : Storelli Ida 
MR : Banneux 
MR : Compère 

 
CENTRE COMMUNAL 
OMNISPORTS 
Place du Château d'Alcantara 
7181 - Arquennes 

CDH : Brohée Hilaire 
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24. PROBLEMATIQUE DES « CHIENS DANGEREUX » - DEBAT EN 

SEANCE(NP) 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre. 
 
Voir annexes n°7 et n°8. 
 
 
En l’absence d’une législation fédérale spécifique en matière de « chiens dangereux », la 
commune a la compétence pour adopter des règlements en matière de sécurité et de santé 
publique. 
Le règlement général de police adopté par le conseil communal du 10 juillet 2006 prévoit en 
son chapitre IV une série de dispositions concernant les animaux et plus précisément les 
chiens dits « agressifs ». 
Ceux-ci sont autorisés sur le territoire de la commune mais le port de la muselière y est 
imposé d’office. 
Dans le cadre des récents évènements, la Commune de Chapelle-lez-Herlaimont compte 
adopter un règlement visant à interdire sur son territoire les chiens issus de certaines races. 
 
Monsieur le Bourgmestre introduit le débat et invite chaque conseiller à intervenir. 
 
Monsieur Crépin émet l’idée de constituer un groupe de travail auquel pourraient participer 
des spécialistes. Les réflexions devraient aboutir à un nouveau règlement. 
 
Madame Carrubba s’interroge sur la légalité des dispositions contenues dans le règlement 
de Chapelle-lez-Herlaimont. 
 
Madame Ranica estime que le port de la muselière peut présenter une difficulté pour les 
chiens lorsqu’il fait chaud. 
 
Monsieur Hainaut invite à adopter une position modérée dans ce dossier. 
Il estime notamment que fixer comme critère d’appartenance à une catégorie le poids peut 
amener à des dérives, comme par exemple considérer un labrador comme un chien dangereux.  
 
Monsieur le Bourgmestre insiste pour que l’attention soit portée essentiellement sue 
l’application du règlement et sur la mise à jour du registre d’inscription des chiens dangereux. 
 
Madame Poll reconnait que le règlement est bon et qu’introduire le critère du poids n’aurait 
pas de sens. 
 
Madame Carrubba propose d’être plus sévère vis-à-vis des récidivistes et ajoute que 
l’obligation de suivre un cours de dressage pourrait être intégré dans le règlement. 
 
Monsieur Bouchez considère qu’il ne faut pas prendre des décisions hâtives dans l’émotion 
qui risquent de poser des difficultés à terme.  
Il attire aussi l’attention sur la nécessité de prendre un règlement applicable. 
L’obligation du dressage par exemple poserait problème pour les nouveaux arrivants. 
 
Il ajoute encore qu’il lui parait difficile d’uniformiser les dispositions dans la zone et conclut 
qu’il ne faut pas aller trop loin dans la réglementation car en terme de droit ce serait assumer 
aussi une responsabilité supplémentaire. 
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Monsieur le Bourgmestre clôt le débat en précisant que le conseil communal s’accorde 
pour améliorer la situation mais qu’il n’y aura pas solution drastique. 
 
A l’unanimité, 
 
Constitue un groupe de travail composé de Monsieur Bouchez, Monsieur Hainaut et 
Monsieur Crépin. 
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25. APPROBATION DU CSCH N° ES 04/2007 – REPAS SCOLAIRES – ET 

CHOIX DU MODE DE PASSATION DU MARCHE  (DM) 
 
Rapporteur : Monsieur Gaëtan De Laever, Echevin. 
 
 
Le Collège communal, en séance du 11 mai 2007, a décidé d’entamer une procédure de 
marché public pour la livraison des repas scolaires. 
 
Le coût annuel des repas scolaires pour 2006-2007 s’élève à plus de 91.000 € TVAC. 
 
Ce marché sera passé par appel d’offres général et est décrit dans le CSCh n° ES 04/2007 
 
L’ouverture des offres pourrait avoir lieu (date à déterminer) à 11hrs au Service 
Enseignement. 
 
Les crédits nécessaires sont à prévoir en MB1- budget 2007 – service extraordinaire - 40.000 
€ TVAC (repas de septembre à décembre 2007). 
 
Ce marché ne sera attribué que lorsque la modification budgétaire n° 1 budget 2007 reviendra 
approuvée par les autorités de tutelle. 
 
A l’unanimité, 
 
Approuve le CSCh n° ES 04/2007 et l’avis de marché relatifs à la fourniture de repas 
scolaires. 
 
Choisit l’appel d’offres général comme mode de passation du marché 
 
Impute cette dépense au budget 2007 – modification budgétaire n° 1 – service 
extraordinaire - 40.000 €. 
 
Inscrit en recette au budget 2007 – modification budgétaire n°1 – service extraordinaire 
– 40.000€.  
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26. LISTE DES ADJUDICATAIRES DES MARCHES PUBLICS  (DG) 

 
 

Rapporteur : Monsieur Busquin Philippe, Bourgmestre. 
 
Conformément à l’article L1312-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, 
la liste des adjudicataires des marchés de travaux, fournitures et de service est porté à la 
connaissance du Conseil communal. 
 
Prend connaissance de la liste. 
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27. QUESTIONS ECRITES 

 
A la demande des mandataires communaux de la section MR-IC de Seneffe. 
 
Monsieur le Bourgmestre quitte la séance. 
 

a. Les représentants au sein des commissions –Membres invités ne faisant pas partie du 
Conseil Communal. 

 
Rapporteur : Monsieur Philippe Crépin, conseiller. 
 
 
Nous avons pu constater plusieurs reprises dans le passé que certaines personnes non reprises 
dans le Conseil communal assistent aux séances de commissions. 
Nous n’y voyons aucune objection et nous sommes d’ailleurs pour le principe de transparence 
mais nous aimerions régulariser le principe afin de fixer une limite d’intervenants. 
A cet effet, nous voudrions proposer au Conseil communal de statuer sur le fait que seulement 
3 membres maximum puissent être invités lors d’une commission à titre occasionnel ou 
systématique et ce à raison d’un membre invité par parti représenté au sein de la commission. 
 
Monsieur Bouchez répond qu’il appartient à chaque commission d’inviter des experts qui ont 
une connaissance particulière dans une matière. 
Il ne faut en tout cas pas que soient invités des experts de parti. 
 
A l’unanimité, 
 
N’autorise pas chaque parti à inviter de manière systématique un membre non 
représenté au Conseil communal. 
Par contre, ne voit pas d’inconvénient à ce que ponctuellement une personne spécialisée 
dans une matière discutée à la commission soit présente. 
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b. Déclaration de politique générale. 
 
Rapporteur : Madame Poll Bénédicte, conseillère. 
 
 
Le code de la démocratie locale prévoit de mettre à l’ordre du jour du Conseil communal, 
dans les trois mois suivant l’installation du Collège, la déclaration de politique générale. 
Le Collège est installé depuis le 25 janvier et nous nous étonnons de ne toujours pas trouver 
ce point à l’ordre du jour du Conseil communal de ce 5 juin. 
Quelle est la raison de ce retard ? 
 
Monsieur Bouchez s’engage à ce que le programme de politique générale soit inscrit au 
Conseil communal du 02 juillet 2007. 
 
Prend acte que le programme de politique générale sera à l’ordre du jour du Conseil 
communal du 02 juillet 2007. 
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c. MCAE Eveil – Engagement d’une assistante sociale et problème de locaux exigus.  
 
Rapporteur : Madame Poll Bénédicte, conseillère. 
 
 
En ce début d’année, nous avons évoqué le problème de la gestion de la MCAE l’Eveil à 
Feluy. 
Il semble que la nomination de la nouvelle responsable donne entière satisfaction. 
 
Nous souhaitons savoir où en est l’engagement d’une assistante sociale exigée par l’ONE. 
Quelles démarches ont déjà été entreprises ? 
Quelles sont les conséquences de l’absence actuelle d’assistante sociale ?  
 
Le problème de l’exigüité des locaux avait également été soulevé vu l nombre important 
d’enfants accueillis actuellement et la rentrée prévue en septembre. 
La possibilité d’accueillir des enfants dans les locaux de l’ONE avait été évoquée. 
La demande a-t-elle été introduite ? 
A-t-on un accord ? 
Quels aménagements sont nécessaires ? 
A-t-on dans cette optique envisagé la possibilité d’étendre la crèche vers l’école communale ? 
Si oui, quels sont les avantages et inconvénients des deux solutions ? 
Dans quel délai une solution sera proposée ? 
 
Monsieur Bouchez répond que le dossier concernant l’exigüité des locaux par rapport au 
nombre d’enfants à accueillir est actuellement à l’étude et sera prochainement présenté au 
collège. 
 
Concernant l’encadrement, le conseil de l’action sociale a décidé en sa séance du 30 avril 
2007, de mettre à disposition de la Maison d’Accueil une assistante sociale à quart temps. 
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d. RN 27 – Demande d’éclaircissement. 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Crépin, conseiller. 
 
 
L’année dernière, le Collège des Bourgmestres et Echevins de la commune avait distribué un 
dépliant de 4 pages reprenant une série de 17 aménagements qui allaient être réalisés par le 
MET. 
Lors de la fin de la réunion citoyenne du 14 mai dernier, le responsable du MET présent, a 
clairement fait savoir qu’il ne connaissait pas l’existence du dépliant et qu’il n’en connaissait 
pas le contenu. 
De plus, il a affirmé que la traversée du Ravel n’avait jamais été à l’ordre du jour mais qu’il 
allait se pencher sur la question. 
Dès lors, nous aimerions connaître l’origine de vos sources. 
De plus, nous avons constaté et plusieurs riverains l’ont également fait remarquer, que la 
traversée du carrefour de l’Equipée est signalée à 70km/h au lieu de 50km/h en direction de 
Seneffe. 
Est-ce une erreur de placement ? 
Si oui, comment se fait-il qu’il n’y ait pas eu de contrôle par la police responsable de la zone 
après le placement de ces panneaux pour vérifier la bonne application du code de la route voté 
l’an dernier. 
Enfin, 
Enfin ; afin de palier au manque de moyens du MET pour la sécurisation rapide, efficace tout 
au long de la RN 27, nous avions émis la possibilité que la commune puisse acheter plusieurs 
radars fixes afin de dissuader les automobilistes trop pressés. 
La réponse à la question posée lors de la réunion fut que l’on ne pourrait pas placer de radars 
fixes sur la voie propriété du MET à moins qu’un accord soit trouvé avec la Région Wallonne 
et/ou le MET. 
Si telle convention était acceptée par le MET, accepteriez-vous d’acquérir plusieurs radars 
fixes et ainsi marquer d’un geste fort la volonté de sécuriser la nationale ? 
 
Monsieur Crépin précise que la question de savoir si la commune pouvait installer des radars 
le long d’une voie appartenant au MET a été adressée au Ministre. 
Le Ministre Daerden a répondu qu’il pourrait l’autoriser. 
 
Monsieur Bouchez précise que les radars peuvent être utiles mais que ce n’est pas la seule 
solution. 
Il précise que le MET est un grand ministère, d’où la multitude d’intervenants  que l’on peut 
rencontrer dans un même dossier. 
Cet élément auquel on peut ajouter l’évolution normal du dossier fait qu’il peut temps à autre 
se présenter des discordances ou des différences d’interprétation. 
Ceci dit, il faut reconnaitre que la Nationale 27 ne fait pas partie des voiries les plus 
importantes en région Wallonne et que, dès lors, il faut se montrer satisfait que les efforts 
conjoints, à la fois de l’opposition et de la majorité, ont permis d’améliorer la situation. 
Des résultats tangibles sont encore attendus mais il faut tenir compte des règles relatives à la 
passation des marchés publics et des contraintes budgétaires. 
Il répète également que chacun doit porter la responsabilité qui lui échoit sinon tout retombe 
toujours sur le pouvoir de proximité. 
 
Monsieur Crépin indique également qu’il y a des problèmes au niveau des panneaux de 
limitation de vitesse. 
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Monsieur Bouchez invite Monsieur Crépin à rejoindre la réunion qui se tiendra avec le MET 
le  08 juin afin d’opérer une vérification sur la conformité entre le règlement et le placement 
des panneaux. 
 
Monsieur de Valériola regrette que les interlocuteurs n’étaient pas tout à fait les mêmes lors 
des deux réunions citoyennes, ce qui complique le suivi du dossier. 
Il indique qu’il serait nécessaire d’établir un procès-verbal pour consigner les questions, les 
réponses apportées et le calendrier fixé. 
Il ajoute enfin que la traversée du Ravel doit aussi être solutionnée. 
 
Monsieur Hainaut se montre quant à lui plutôt favorable aux contrôles radar ponctuels qu’à 
l’installation de radars fixes connus à l’usage des automobilistes. 
 
Madame Poll demande de refaire une communication dans l’Essor. 
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Monsieur le Bourgmestre entre en séance. 
 

e. Le site internet de la commune – Outre un outil formidable, un service gratuit qui peut 
aussi montrer ses inconvénients voire des désagréments à ceux qui s’y retrouvent. 

 
Rapporteur : Monsieur Philippe Crépin, conseiller. 
 
 
Le site communal, qui, nous en conviendrons offre pas mal de renseignements sur le 
fonctionnement communal, l’agenda, l’information citoyenne affiche également une partie 
des commerçants de l’entité. Voici quelques temps, une information erronée relative à un 
commerçant était diffusée sur le site. Suite à un jugement, le commerçant se voit contraint de 
payer une astreinte de plus de 2500 euro pour une publicité dont il ignorait l’existence 
 
Mes questions sont donc les suivantes : 
 

1. Qui est responsable du contenu qui apparaît sur le site ? 
2. Comment sont sélectionnés les commerçants et associations qui y figurent ? 
3. La commune contacte-elle les personnes référencées pour valider les 

informations reprises sur son site? Une mise à jour régulière est-elle prévue ? 
4. Ne serait-il pas utile que la commune rédige un document de décharge avec les 

personnes qui acceptent de figurer sur le site ?  
5. Quel geste comptez-vous faire pour réparer le préjudice causé par des informations 

incorrectes sur le site de la commune ? 
 
Monsieur le Bourgmestre répond aux questions suivantes : 
 

- Qui est responsable du contenu qui apparaît sur le site ? 
 
La responsabilité est communale. 
 

- Comment sont sélectionnés les commerçants qui y figurent ? 
 
A partir d’une base de données : EURODB achetée par la commune (service finance) pour 
obtenir les coordonnées de chaque société ou personne physique ayant son siège social et/ou 
son siège d’exploitation sur le territoire de la commune. 
 

- La commune contacte-t-elle les commerçants pour compléter les 
informations ? 

 
Avant par téléphone, maintenant via un courrier. 
 

- La commune ne devrait-elle pas rédiger un document de décharge avec le 
commerçant qui accepte de figurer sur le site ? 

 
 
Une convention a été rédigée entre la commune et le commerçant gérant sur le site internet de 
la commune ses propres pages. Cette convention est donc appliquée ponctuellement pour les 
besoins de la cause et prise individuellement pour chaque commerçant. 
 
Pour le reste un courrier doit être rédigé à l’attention de l’ensemble des commerçants. 
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